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Avenir de la filière gaz Française 
 
Monsieur le Président, 
 
La Délégation FO GRDF s’adresse solennellement à vous car elle considère que l’avenir de la filière gaz française est 
aujourd’hui mis en péril.  
 
Nous tenons à vous faire part de la profonde inquiétude de l’ensemble des salariés de GRDF, et plus largement de tous 
les salariés de la chaine gazière, après les annonces gouvernementales sur l’entrée en vigueur, de manière abrupte, de la 
nouvelle réglementation environnementale pour les bâtiments neufs individuels et collectifs.  
 
Ce sont plus de 130 000 emplois directs et indirects qui sont impactés par cette décision dogmatique. Pourtant leur forte 
expertise est reconnue dans le monde entier.  
 
L’essor du gaz en France a permis, grâce à ses connexions avec les grands gisements internationaux, de donner l’accès à 
cette énergie à des millions de Français, à un coût très compétitif.  En misant sur un seul vecteur énergétique, la RE 2020 
va alourdir la facture d’énergie des Français et limiter le choix des consommateurs.  
 
La transformation gazière est engagée en Europe avec le développement des gaz renouvelables à travers la 
pyrogazéification, le power-to-gas et la méthanisation ainsi que le développement de nouveaux usages du gaz, 
notamment pour la mobilité terrestre.  
 
Ces dernières années, la filière gaz et ses salariés se sont investis dans le développement des réseaux, des technologies 
de stockage, dans la recherche pour aborder la fin du gaz fossile et développer de nouvelles technologies dédiées aux gaz 
renouvelables. Les gaz verts trouvent ainsi, toute leur place, dans le nouveau modèle économique du développement 
durable en répondant aux grands enjeux environnementaux.  
 
Toutes ces nouvelles productions de gaz au bilan environnemental très performant doivent permettre à l’industrie gazière 
française de poursuivre son développement en devenant une énergie locale, source d’emplois locaux directs et indirects, 
mais également être un vecteur de la décarbonisation des modes de chauffage avec le développement des biogaz.  
 
Bien que ces développements du gaz renouvelable soient très prometteurs, nous constatons que les pouvoirs publics ne 
lui donnent que peu de moyens au regard de la production possible en France, comme le peu de soutiens au 
développement de la mobilité gaz GNV/BIOGNV pourtant considérée comme un complément majeur à l’électromobilité 
et plébiscitée par de nombreuses collectivités locales. Les récentes décisions sur les mécanismes de financement en 
témoignent.  
 
L’annonce brutale de la RE2020 est donc d’autant plus inexplicable car le gaz a toute sa place au sein d’un mix énergétique 
raisonné et permet de réduire les émissions de CO2.   
 
Quelle est la logique de cette nouvelle réglementation ? Cette décision idéologique aura immanquablement des 
conséquences désastreuses sur notre activité et sur l’emploi.  
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Les salariés de la filière gaz, et particulièrement ceux des Industries Électriques et Gazières, ont pourtant démontré et 
démontrent, sans relâche, en toutes circonstances, leur engagement au service de la transition énergétique bas carbone 
de la France.  
 
La filière gaz française et ses salariés ont toute leur place pour assurer la sécurité énergétique du pays, participer à la 
relance de son économie, garantir la souveraineté nationale énergétique, mais aussi industrielle, et être, plus que jamais, 
à la pointe du combat climatique.  
 
Cette Réglementation Environnementale 2020 vient les remercier en leur signifiant leur disparition.  

Monsieur le Président, en tant qu’élu(e)s et mandaté(e)s par le personnel de GRDF, nous nous engageons à soutenir les 
initiatives qui iront dans le sens du développement continu des gaz renouvelables en France et au maintien du service 
public de l’énergie, qui assure l’indépendance et la fourniture énergétique de la France. 

Cependant nous ne vous donnerons pas un blanc-seing sans consultation au sein de GRDF avec les partenaires sociaux 
sur la stratégie de notre entreprise. Nous resterons vigilants à la pertinence des décisions prises par la gouvernance de 
GRDF. 

 


